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RAPPORT DE LA DIX-HUITIÈME RÉUNION DU GROUPE DES INVESTISSEURS 
 
Le Groupe des investisseurs (GI) du Mécanisme de financement mondial (GFF) a organisé une réunion en ligne le 
27 juin 2024.  
 
RÉSUMÉ ET POINTS DE DÉCISION  
 
Le Groupe des investisseurs (GI) : 

• a approuvé le rapport de la dix-septième réunion du Groupe des investisseurs (IG17). 
• a approuvé l'intégration de l'approche climatique et sanitaire dans la stratégie actuelle du GFF. 
• a décidé d'organiser des sessions d'approfondissement sur l'évaluation et le financement de la santé 

avant la réunion du GI de l'automne 2024. 
• a convenu de créer deux groupes de travail pour accomplir les tâches suivantes : (1) évaluer les rôles et 

les responsabilités du GI et s'assurer que le groupe maximise son impact ; et (2) évaluer l'engagement de 
la société civile et de la jeunesse et fournir des conseils sur le mécanisme d'augmentation du soutien 
direct dans le cadre de la nouvelle phase de cet agenda.  

 
OUVERTURE 
 
Les coprésidents du GI, Dr Lia Tadesse et Pascalle Grotenhuis, directrice générale de la coopération 
internationale au sein du ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, ont ouvert la réunion et ont remercié 
et salué les participants, y compris les représentants nationaux des ministères de la Santé ainsi que les 
représentants des organisations de la société civile (OSC) et de la jeunesse, nouvellement désignés par rotation. 
Il a également été noté qu'il s'agissait de la dernière réunion de Dr Lia Tadesse en tant que présidente, et son 
leadership et son dévouement exceptionnels à l'égard du GFF et des droits des femmes, des enfants et des 
adolescents ont été appréciés et reconnus.  
 
Juan Pablo Uribe, directeur du GFF, a parlé de la pertinence du GFF au sein de la Banque mondiale, notamment 
de l'engagement récent d'offrir des soins de santé de qualité à 1,5 milliard de personnes au cours des cinq 
prochaines années. Il a souligné le rôle que le GFF peut jouer pour atteindre les femmes, les enfants et les 
adolescents dans le cadre de cet engagement, ainsi que l'étroite collaboration avec l'équipe chargée des 
questions de genre dans le cadre de la stratégie de genre récemment lancée par la Banque mondiale, qui 
comprend des actions clés dans le domaine de la santé et des droits sexuels et reproductifs. Ensuite, Juan Pablo 
a parlé du partenariat élargi et des opportunités de s'assurer que nous reconnaissons le rôle clé des pays, des 
ministres, des sociétés civiles et des communautés, et de la manière de les soutenir collectivement. Enfin, il a 
évoqué la nécessité de continuer à faire évoluer le soutien du partenariat du GFF aux pays, en apprenant et en 
s'adaptant, et a indiqué que le prochain groupe de travail sur l'évaluation et le GI serait l'occasion de faire le 
point.   
 
MISE À JOUR DE LA STRATÉGIE 
 
Luc Laviolette, chef du Secrétariat du GFF, a souligné les efforts en cours, les résultats et les opportunités pour le 
GFF, y compris :  
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• Approbation récente de subventions de second tour (10 millions de dollars pour le Mali et 50 millions de 
dollars pour le Nigéria, avec l'alignement de plusieurs partenaires) et subventions de second tour 
supplémentaires au cours des 18 prochains mois.  

• Deux approches pilotes ont été introduites : le Challenge Fund pour accélérer l'impact par le 
biais d'innovations et de travaux multisectoriels, et le Joint Financing Framework pour aligner le 
financement sur les projets de la Banque mondiale.  

• L'évaluation externe en cours, guidée par un comité de pilotage, se concentre sur le modèle 
d'engagement du pays, la structure opérationnelle et les résultats.  

• Des travaux d'analyse sont en cours pour éclairer la prochaine période stratégique, notamment 
sur le climat et la santé, le modèle du GFF dans les environnements fragiles, le renforcement des 
systèmes de santé et le rôle du GFF dans l'agenda de l'alignement.  

• Collaborations actives avec l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), le Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP), le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (Unicef) et d'autres 
organisations, et engagement dans des initiatives telles que les partenariats avec les agents de 
santé communautaires et les efforts de plaidoyer. Luc a souligné l'importance de ces 
partenariats pour réduire la fragmentation, notamment les collaborations avec l'UNFPA sur la 
planification familiale, avec Gavi sur la vaccination et avec le Fonds mondial sur le paludisme et 
la mortalité infantile, à titre d'exemple.  

• L'Agenda de Lusaka a été présenté comme un processus clé pour assurer l'alignement et la 
coordination des efforts entre le Fonds mondial, Gavi et le GFF, tout en veillant à ce que ces 
efforts répondent à la demande et aux priorités des pays.   

 
Le GI a fait part des commentaires suivants : 

• Les membres du GI ont souligné les efforts en cours, les défis et l'importance de la coordination et de la 
transparence pour faire progresser la santé maternelle et infantile et lutter contre les inégalités liées au 
genre, ainsi que le rôle joué par le GI pour soutenir les efforts d'alignement.  

• Les membres du GI ont souligné la nécessité de redynamiser le réseau ministériel, notamment pour 
contribuer à l'élaboration de l'agenda mondial et pour partager les expériences entre les pays.  

• Les membres du GI ont affirmé leur attachement à l'Agenda de Lusaka et aimeraient savoir comment 
collaborer au niveau infranational, car c'est là que le travail se fait, et ont proposé d'ajouter ce point à 
l'ordre du jour prioritaire de la prochaine réunion du GI. 
 

Réponse du Secrétariat du GFF : 
• Le Secrétariat partagera le processus de nomination du groupe de travail sur l'Agenda de Lusaka et s'est 

engagé à fournir une mise à jour et un point de l'ordre du jour lors de la prochaine réunion du GI.  
• Le Secrétariat a confirmé qu'il convoquerait le réseau ministériel plus régulièrement, y compris avant 

chaque réunion du GI.  
 
L'ÉGALITÉ DE GENRE 
 
Charlotte Nielsen, spécialiste principale de la santé au Secrétariat du GFF, a présenté une mise à jour des travaux 
du GFF en matière de genre. Elle a souligné l'évolution d'une « feuille de route pour promouvoir de l'égalité de 
genre » à une approche intégrée avec une orientation stratégique dédiée dans la stratégie actuelle du GFF 2021-
25. Des investissements clés ont été partagés, tels que le soutien analytique et technique pour démontrer la 
relation entre les inégalités liées au genre et les mauvais résultats en matière de santé ; l'utilisation et la qualité 
des données de suivi et d'évaluation sensibles au genre et l'analyse ; le soutien aux réformes juridiques et 
politiques qui transforment le genre (par exemple, un spécialiste du genre juridique au sein du Secrétariat du 

https://www.globalfinancingfacility.org/sites/gff_new/files/documents/GFF-Roadmap-for-Advancing-Gender-Equality_FR.pdf
https://www.globalfinancingfacility.org/sites/gff_new/files/documents/GFF-Roadmap-for-Advancing-Gender-Equality_FR.pdf
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GFF, des partenariats avec l'UNFPA, le Programme de reproduction humaine (PRH) de l'OMS et l'unité Femmes, 
affaires et droit de la Banque mondiale) ; un engagement renforcé avec les OSC et les organisations dirigées par 
des jeunes et des femmes ; un environnement favorable à l'autonomisation des femmes et des filles en tant que 
leaders en générant des preuves ; et un engagement renforcé au-delà du secteur de la santé. 
 
Le GI a fait part des commentaires suivants : 

• Les membres du GI ont discuté de l'effet de ressac actuel sur les agendas relatifs au genre et aux droits 
et santé sexuels et reproductifs (DSSR), qui montre qu'il est plus nécessaire d'aligner et de coordonner 
l'action de l'ensemble des partenaires. Le GI a souligné que ce retour en arrière signifie que, plus que 
jamais, il est essentiel d'assurer un soutien continu aux pays qui travaillent dans des contextes 
différents.  

• Le GI a souligné les liens avec les OSC et les jeunes en particulier, qui ont un rôle clair à jouer, surtout 
dans l'environnement actuel.   

• Les membres du GI se sont félicités du suivi de la mise en œuvre par le biais des ICP, mais ont souligné 
que les enseignements tirés des ICP devaient être traduits en changements et clairement communiqués. 

• Les membres du GI ont également exprimé leur intérêt pour que les DSSR constituent un point 
permanent de l'ordre du jour, compte tenu du mandat du GFF.  

 
Réponse du Secrétariat du GFF : 

• Le Secrétariat intègre les résultats émergents dans la mise en œuvre et fera un effort concerté pour 
communiquer les changements basés sur les leçons, car cela sera également pertinent pour d'autres 
partenaires.  

• Le Secrétariat a reconnu la nécessité d'accorder une place aux DSSR dans l'ordre du jour et en fera un 
point de l'ordre du jour à l'automne, en plus d'un examen approfondi des DSSR au cours de la période 
précédant la conférence.  
 

FINANCEMENT DE LA SANTÉ  
 
Cicely Thomas, responsable du groupe de travail sur le financement de la santé au Secrétariat du GFF, a 
présenté l'évolution du portefeuille du GFF en matière de financement de la santé, qui vise à accroître l'accès 
équitable à des services de SRMNEA-N de qualité dans l'ensemble du portefeuille du GFF et à soutenir les 
réformes visant à garantir des systèmes de financement de la santé plus résilients, plus équitables et plus 
durables. Elle a expliqué que le GFF a affiné son approche du financement de la santé, qui s'articule autour de 
trois objectifs principaux : (1) assurer l'adéquation du financement (pour les coûts opérationnels, les ressources 
humaines, les médicaments et les produits de base) et recalibrer l'accent mis sur la mobilisation des ressources 
nationales (MRN) ; (2) renforcer le soutien à la cartographie des ressources et au suivi des dépenses (CRSD) en 
s'appuyant sur les enseignements tirés ; (3) doubler l'objectif d'équité et de genre et veiller à ce que le 
financement des soins de santé primaires soit au service des femmes, des enfants et des adolescents. 
 
Le GI a fait part des commentaires suivants : 

• Les membres du GI ont souligné l'importance de l'utilisation et de l'assimilation des données sur le 
financement de la santé dans les pays et se sont réjouis d'apprendre qu'il s'agit d'un axe de travail du 
GFF. 

• Les membres du GI ont souligné l'importance d'établir un lien entre l'accent mis par le GFF sur la 
garantie de ressources équitables et durables pour la SRMNEA-N et les agendas de Lusaka et de 
l'alignement.  
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• Les représentants des jeunes et des OSC ont souligné leur intérêt et l'importance d'inclure activement 
les OSC et les organisations dirigées par des jeunes dans les travaux relatifs au financement de la santé, 
en particulier dans le domaine de la défense et de la redevabilité en matière de CRSD, de budget et de 
MRN. 

• Plusieurs membres du GI ont souligné l'importance de veiller à ce que les ressources en matière de soins 
de santé primaires (SSP) atteignent le niveau infranational. 

• Une discussion s'est engagée sur le contexte macroéconomique mondial et sur la crainte que de 
nombreux pays ne disposent d'une marge de manœuvre limitée pour maintenir et augmenter leurs 
dépenses nationales en matière de santé. Le GI a demandé une discussion plus approfondie sur l'impact 
de cette situation sur les efforts de sensibilisation à la gestion des risques de catastrophes et sur la 
manière d'équilibrer les agendas à court et à long terme dans ce domaine.  

• Le GI a également exprimé le souhait d'obtenir davantage d'informations sur les succès, les défis et les 
enseignements tirés de l'ensemble du portefeuille de financement de la santé du GFF.   

• Les membres du GI ont également demandé une description plus détaillée de la manière dont le GFF 
travaille avec d'autres partenaires dans le domaine du financement de la santé, en particulier de la 
manière dont il complète le travail de la pôle mondial d’expertise Santé, nutrition et population de la 
Banque mondiale.  

• Plusieurs partenaires ont fait part de leur soutien au programme de financement de la santé du GFF et 
ont relevé les domaines dans lesquels le GFF, Gavi et le Fonds mondial collaborent en matière de CRSD, 
de disponibilité et d'utilisation des données sur le financement de la santé et de réformes plus larges de 
la gestion des finances publiques.  

 
Action 

• Le Secrétariat du GFF organisera un examen approfondi du financement de la santé (pour inclure les 
enseignements tirés, les besoins des pays, les travaux complémentaires avec la Banque mondiale, etc.) 
avec les suppléants techniques du GI avant la réunion du GI de l'automne 2024. 
 

SOCIÉTÉ CIVILE ET ENGAGEMENT DES JEUNES  
 
Maty Dia, spécialiste principale de l'engagement de la société civile et de la jeunesse pour le Secrétariat du GFF, 
a présenté le cadre d'engagement des OSC et de la jeunesse et les progrès réalisés à ce jour. Elle a dressé un 
bilan du cadre d'engagement des OSC et des jeunes, y compris l'organisation hôte des organisations non 
gouvernementales (ONG), le programme d'apprentissage conjoint et l'ADLAB. Elle a notamment présenté les 
principaux résultats et les enseignements qui se dégagent à mesure que le projet d'accueil de l'ONG se termine.  
 
Le GI a fait part des commentaires suivants : 

• Le GI s'est félicité de l'engagement du GFF et de l'évolution de l'engagement des OSC et des jeunes. Les 
membres du GI ont souligné qu'il était essentiel d'intégrer les jeunes et les OSC dans les processus 
d'investissement du GFF et se sont félicités de l'accent mis sur le renforcement des capacités et sur 
l'adéquation entre le financement et la durée des subventions et les résultats escomptés.  

• Le GI a demandé au Secrétariat d'examiner, dans le cadre de la prochaine phase d'engagement des OSC 
et des jeunes, la meilleure façon de (1) s'assurer que l'engagement des OSC et des jeunes est plus 
proche des projets et (2) de tirer parti d'autres mécanismes et efforts existants à l'échelle mondiale et 
dans les pays.  

• Les membres du GI ont souligné la nécessité de trouver des moyens d'assurer la continuité de 
l'engagement avec les OSC pendant la période de transition entre la clôture du projet d'accueil des ONG 
et le lancement de la prochaine phase d'engagement.  
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• Le GI a exprimé la nécessité pour la société civile et les jeunes de s'engager dans l'Agenda de Lusaka et 
d'en discuter plus avant lors de la prochaine réunion du GI. 

 
Action :  

• Le Secrétariat formera un groupe de travail limité dans le temps pour aider à définir la prochaine phase 
de l'engagement de la société civile et de la jeunesse, en s'appuyant sur les leçons tirées et en tirant 
parti des possibilités actuelles. Ce groupe de travail fera rapport au GI.  

• Dans l'intervalle, un rôle de coordination sera mis en place et des informations supplémentaires seront 
communiquées au GI. 

 
L'APPROCHE CLIMAT ET SANTÉ 
 
Supriya Madhavan, responsable de la SRMNEA-N et de l'axe de travail sur le genre au Secrétariat du GFF, a 
présenté les travaux du Groupe consultatif technique (TAG) sur le climat et la santé. Il s'agit de donner suite à la 
décision prise lors de l'IG17 de développer une approche climatique et sanitaire pour le GFF, qui sera intégrée 
dans la stratégie actuelle du GFF. Les quatre principaux domaines d'intervention du TAG reposent sur les actions 
suivantes :  

• Intégrer la prise en compte des facteurs de changement climatique dans tous les aspects des DI. 
• Donner la priorité et institutionnaliser la prise en compte des femmes, des enfants et des adolescents 

dans les efforts soutenus par la Banque mondiale en matière de climat et de santé. 
• Intégrer la sensibilité et la réactivité au climat dans le soutien apporté par le GFF à la production et à 

l'utilisation des données, au suivi et aux systèmes de résultats. 
• S'aligner sur les initiatives des partenaires du GFF pour donner la priorité aux actions en faveur du climat 

dans les programmes de SRMNEA-N. 
 
Le GI a fait part des commentaires suivants :  

• Les membres du GI ont apprécié le processus consultatif mis en place pour élaborer le document. 
• Les membres du GI ont souligné l'importance d'énoncer clairement la valeur ajoutée du GFF, grâce à son 

modèle et à son impact sur les femmes, les enfants et les adolescents, en complémentarité avec la 
Banque mondiale.  

• Les membres du GI ont recommandé que le GFF rejoigne l'Alliance pour une action transformatrice sur 
le climat et la santé (ATACH) afin de partager les connaissances et de renforcer la coopération technique 
et politique. 

• Les membres du GI ont suggéré de renforcer certains thèmes, tels que la nutrition ou les plans 
d'adaptation et d'urgence. 

• Les membres du GI ont souligné l'importance d'inclure les OSC et les organisations dirigées par les 
jeunes dans les processus d'évaluation de la vulnérabilité du climat et de la santé (CHVA). 
 

Action :  
• Le Secrétariat du GFF communiquera un calendrier précis pour l'intégration des actions relatives au 

climat et à la santé et pour la mise à jour régulière du GI. 
 
Décision :  

• Les membres du GI ont approuvé le document d'approche sur le climat et la santé. 
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DISCUSSION DU GI 
 
Luc Laviolette a présenté une vue d'ensemble du GI, y compris son rôle clé et son évolution. Faute de temps, la 
session s'est concentrée sur l'adoption des prochaines étapes du processus qui permettra de maximiser l'impact 
du GI.   
 
Le GI a fait part des commentaires suivants : 

• Les partenaires du GI ont reconnu l'importance du GI et sa valeur pour le partenariat, en admettant qu'il 
est important de discuter de ses fonctions dans le contexte de l'Agenda de Lusaka. En outre, les 
membres ont convenu qu'il était possible d'avoir un impact plus important grâce au GI.  

• Les membres du GI sont favorables à la création d'un groupe de travail chargé de revoir le rôle du GI, 
notamment en vue de renforcer le rôle consultatif du CCF. 

• Les membres du GI ont convenu que le moment était venu de faire le point et d'approfondir les détails 
dans le cadre d'un processus parallèle à l'évaluation, dont le mandat est beaucoup plus large et qui 
porte sur l'examen du modèle du GFF. Un effort concerté sera nécessaire pour trouver le bon équilibre 
entre l'engagement et la participation au niveau national et mondial afin de maximiser l'impact.  
 

Action :  
• Le Secrétariat du GFF va créer un groupe de travail limité dans le temps afin d'identifier les moyens de 

maximiser l'impact du GFF.  
• Le Secrétariat du GFF préparera également un document sur l'alignement qui sera présenté lors de la 

réunion du GI d'automne et constituera une contribution importante : (1) à la discussion sur le rôle du 
GFF dans l'agenda de l'alignement, y compris dans le cadre de l'Agenda de Lusaka ; (2) aux 
considérations relatives à la prochaine stratégie du GFF.  

 
 
LES MESSAGES CLÉS DE CLÔTURE ET LA CONFIRMATION DES POINTS DE DÉCISION 
 
Le président a clôturé la réunion en remerciant tous les partenaires de leur présence et de leur participation 
active, et a terminé par un résumé des principaux résultats et points de décision de la réunion du GI, tels que 
décrits dans le présent rapport.  
https://www.globalfinancingfacility.org/fr/news/annonce-de-gouvernance/les-organes-de-gouvernance-du-gff-
decident-daccelerer-les-progres-dans 
 
Tous les documents des réunions du GI, y compris les procès-verbaux, seront disponibles en français et en 
anglais sur le site web du GFF : https://www.globalfinancingfacility.org/fr. 

https://www.globalfinancingfacility.org/fr/news/annonce-de-gouvernance/les-organes-de-gouvernance-du-gff-decident-daccelerer-les-progres-dans
https://www.globalfinancingfacility.org/fr/news/annonce-de-gouvernance/les-organes-de-gouvernance-du-gff-decident-daccelerer-les-progres-dans
https://www.globalfinancingfacility.org/fr

